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C’est pour apporter des solutions face à cette préoccupation que les jeunes entre-
preneurs en quête de subvention dans la capitale économique Douala, se sont 
réunis autour de la 1ère édition du Push Event, pour exposer leur savoir-faire et
projets innovants, aux chefs d’entreprises, opérateurs économiques et investis-
seurs, espérant bénéficier en retour des financements. L’événement s’est 
déroulé les 14 et 15 juillet dernier à Douala.
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C
’est l’un des jeunes
brillants camerou-
nais de renommée
internationale dont

les œuvres viennent d’être
reconnu hors des frontières
camerounaises. Président-
fondateur de ICT University,
l’Université des Techniques
de l’Information et de la
Communication (TIC), Pr
Victor Mbarika, s’est vue
décerner le prestigieux «
Prix de l’excellence en lea-
dership », au cours d’une
cérémonie organisée à Lon-
dres au palais de West-
minster, au Parlement du
Royaume-Uni, le 14 juillet
dernier.
C’est sur recommandation
du Conseil consultatif et
sous l’autorisation du
Conseil d’administration au
regard de l’engagement en-

trepreneurial et du leader-
ship de l’hôte du jour que la
distinction cette distinction
a été attribuée au Pr Victor
Mbarika. Un prix signé des
mains du Dr Susan Fajana-
Thomas O.B.E., présidente
des African Achiever’s
Awards et du Dr Tonye Rex
Idaminabon, Frsa, Direc-
teur général du comité des
prix.
Cette distinction, remis au
président et fondateur de
l’Université des TIC, acteur
académique qui œuvre à
donner un nouvel élan à
l’éducation en Afrique in-
tervient après celles reçues
par ses pères, dont Nelson
Mandela d’Afrique du Sud ;
Julius Nyerere de Tanzanie
; Thomas Sankara du Bur-
kina Faso ; Ellen Johnson du
Libéria et Nkwame Nkru-

mah du Ghana, Kenyatta.
Face à la presse, l’heureux
élu n’a pas manqué d’expri-
mer sa gratitude vis-à-vis
de l’Éternel et de son pays.
« Je rends grâce à Dieu et je
dédie ce prix à mon pays
bien-aimé, le Cameroun, où
j’ai commencé à apprendre
le leadership quand j’étais
jeune, ainsi qu’à mon père
et héros, M. George Mba-
rika. Afin de représenter
mon patriotisme et d’hono-
rer mon pays, j’ai décidé de
porter une cravate aux cou-
leurs du drapeau du Came-
roun pour cet événement
». En outre, le Pr Victor
Mbarika a également dédié
ce prix à tous les jeunes
Africains qu’il a eu le privi-
lège d’encadrer et qu’il
continue d’encadrer. Et
enfin, l’heureux élu a dédié

son prix à la grande famille
de ICT University, dont les
différents campus sont re-
partis de par le monde. «
Ce prix est pour vous tous
», a-t-il ajouté.
Via cette distinction Victor
Mbarika marque l’histoire
compte tenu du calibre des
personnalités africaines qui

ont déjà eu à recevoir ce
prestigieux prix. Pour l’ins-
tant, le professeur est le
seul Camerounais à avoir
reçu ladite distinction. Pour
rappel, « Les African Achie-
vers Awards » récompen-
sent l’excellence des
dirigeants africains qui s’en-
gagent dans de multiples
actions qui contribuent à
stimuler la croissance et le
développement de l’hu-
main. Parlant du Pr Mba-
rika, c’est un chercheur qui
a supervisé plusieurs doc-
torants. Il est un pionnier
des Technologies de l’infor-
mation et de la communi-
cation (TIC) et du
développement. Un do-
maine dans lequel il a un
impact à travers l’Afrique et
le monde. 

Raphael Mforlem

Pour ses œuvres d’entrepreneur, bâtisseur et d’encadreur des jeunes en Afrique, à travers
l’Université des Techniques de l’Information et de la Communication (TIC) dont il est le pré-
sident-fondateur, le Pr Victor Mbarika a reçu la distinction honorifique du « Prix de l’excel-
lence en leadership », le 14 juillet 2023.

PRIX DE L’EXCELLENCE
EN LEADERSHIP

Le Pr Victor Mbarika auréolé à Londre

É
largir son portefeuille
client, attirer de po-
tentiels investisseurs
et bénéficier des fi-

nancements, c’est l’objectif
de l’Acte 1 de Push Event, or-
ganisé les 14 et 15 juillet
2023, dans la capitale écono-
mique Douala. Pour cette
première édition, les organi-
sateurs semblent avoir mis
les petits plats dans les
grands. Sur le site de l’événe-
ment, du beau monde visite
les stands d’exposition des
différents entrepreneurs.
Dans le cadre des ateliers de
formation, des rencontres B
to B et Meet-ups, la salle est
archi-comble. Au second jour
dudit événement, la dizaine
de chefs d’entreprises pré-
sentent tour à tour leurs

idées à l’assistance et au jury
trié sur le volet. À la tête de
celui-ci, figure en bonne
place la députée de la nation
et femme d’affaires, Nourane
Fotsing.
De l’agroalimentaire en pas-
sant par la technologie, la
blockchain, et même l’intelli-
gence artificielle, les jeunes
entrepreneurs qui se succè-
dent au podium ont su cap-
ter l’attention de l’assistance
venue nombreuse, qui ne
cesse de les ovationner. Face
aux investisseurs, les startu-
peurs entre autres, égrainent
leurs chapelets de difficultés
notamment : la recherche
des partenaires, les pro-
blèmes de distribution et
l’épineux souci de finance-
ment. Au terme de ce chal-

lenge entrepreneurial, trois
en sortent vainqueurs. 
Ces derniers et les autres
participants verront leurs
projets présentés aux parte-
naires de Push Event, pré-
sents aux États-Unis et au
Canada pour des finance-
ments. Pour Roger Kamlen,
vainqueur du challenge en-
trepreneurial Push Event,
c’est une sensation de joie
qui l’anime. « C’est un senti-
ment de fierté qui m’anime
et de mission accomplie.
Parce que le fait de montrer
mon savoir-faire aux yeux
des personnalités présentes
prouve que ce qui est fait au
Cameroun commence à ga-
gner du terrain. Les investis-

seurs commencent à s’inté-
resser au Made in Came-
roon, c’est déjà une très
bonne chose », renseigne-t-
il.
Grassland Food industry, en-
treprise agroalimentaire spé-
cialisée dans la
transformation des fruits lo-
caux en jus naturels, repré-
sentée par son Directeur
général, a saisi cette occa-
sion pour féliciter le comité
d’organisation. « À travers un
événement tel que Push, il
permet de réunir les jeunes
entrepreneurs que nous
sommes pour pouvoir pré-
senter nos projets. Il nous
rend vraiment fiers de savoir
que les gens s’intéressent au
Made in Cameroon, une se-
conde fois, pour le porter au
sommet ».
Tel un mentor, l’Honorable
Nourane Fotsing n’a pas
manqué de féliciter tous les
participants, elle s’est dite
flattée, par l’exposition des
jeunes entrepreneurs. «
Vous êtes vraiment assez in-
telligents et sur tous les
fronts. C’est important de
voir comment vous avez pu
contracter en trois minutes

vos idées. C’était vraiment
super et je tiens à vous en-
courager. Pour ma part, si je
puis vous apporter de la visi-
bilité, je n’hésiterai pas. Ce
serait agréable pour moi de
vous booster sur les plate-
formes digitales », fait savoir
la PDG de Nouriska. En
outre, l’honorable leur a par
ailleurs demandé de se faire
accompagner, question d’ac-
quérir de l’expérience, mais
aussi, d’être capable d’accep-
ter l’échec, car elle contribue
à la formation. 
Quant à Karim Moluh, pro-
moteur de Push Event, «
Tout s’est bien passé ; et on a
eu l’audience qu’on souhai-
tait. Donc on est satisfait.
Pour une première édition,
c’est à apprécier et on pro-
gramme déjà la prochaine
édition. Néanmoins, certains
invités n’ont pas pu être là.
Mais je crois que la majorité
était présente. On va travail-
ler déçu pour parfaire le pro-
chain Push Event qui en
perspective aura lieu en
2024 », a laissé entendre le
promoteur.

Dilan Kenne

Le Made in Cameroon en panne de financements 
PUSH EVENT, ACTE 1

C’est pour apporter des solutions face à cette préoc-
cupation que les jeunes entrepreneurs en quête de
subvention dans la capitale économique Douala, se
sont réunis autour de la 1ère édition du Push Event,
pour exposer leur savoir-faire et projets innovants,
aux chefs d’entreprises, opérateurs économiques et
investisseurs, espérant bénéficier en retour des fi-
nancements. L’événement s’est déroulé les 14 et 15
juillet dernier à Douala.

L'honorable Nou-
rane Fotsing et les
jeunes entrepre-
neurs de la capitale
économique
Douala, au terme
de la 1ere édition
de Push Évent.

Pr Victor Mbarika, 
reçoit le prix de l'excel-
lence en leadership.
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D
évelopper une
c o o p é r a t i o n
entre l’Afrique
et l’Amérique

Latine dans les do-
maines des affaires, de
l’industrie et dans le
secteur académique, et
créer une dynamique
économique et une
chaîne de valeurs entre
l’Afrique, l’Amérique La-
tine et le Cameroun en
particulier, c’est l’es-
sence même de la
conférence internatio-
nale sur la coopération
Afrique/Amérique La-
tine tenue du 3 au 5 juil-
let dernier dans la villa
de Cadenabia, située
dans la province de
Lombardie en Italie,
sous le thème : « Re-
lance économique dans
le cadre de la coopéra-
tion Sud-Sud et triangu-
laire ».

Dénommée « Salma Dia-
logue for Economic Co-
operation 2023
Conference », ce sont
plus de 15 représentants
issus du globe qui ont
pris part à cette confé-
rence. Le Cameroun bril-
lement représenté par
deux figures du monde
des affaires et de la di-
plomatie, dont Cyrine
Draif, Directrice de Ola
Energy Cameroun (en-
treprise pétrolière), et
de Christian Pout, prési-
dent du think thank
Centre africain d’études
internationales diploma-
tiques, économiques et
stratégiques. Au cours
des travaux, Cyrine Draif
s’est inspirée de son ex-
pertise dans le secteur
pétrolier, pour partager
avec le riche panel pré-
sent à la conférence les
défis auxquels font face

les secteurs énergé-
tiques en Amérique La-
tine et en Afrique, mais
aussi, les opportunités
d’investissements d’of-
fre le Cameroun. Quant
à Christian Pout, il a
martelé sur les bien-fon-
dés de la diversification
du tissu industriel afri-
cain, et sur les avan-
tages qu’offrent les
opportunités commer-
ciales dans la Zone de
libre-échange continen-
tale africaine (Zlecaf).
Une Zone de libre-
échange qui offre un
vaste marché de
consommateurs estimé
à 1,3 milliard aux opéra-
teurs économiques afri-
cains.
Répondant aux souhaits
des autorités camerou-
naises d’étendre la coo-
pération avec les pays
d’Amérique Latine, la

conférence internatio-
nale sur la coopération
Afrique/Amérique La-
tine qui est une oppor-
tunité de nouer une
alliance stratégique
entre les deux entités,
est un programme inter-
national basé à Tunis
dans la capitale Tuni-
sienne, qui est mis en
œuvre pour promouvoir
la Coopération Sud-Sud
et triangulaire. Porté par
la Konrad-Adenauer-

Stiftung (KAS), une orga-
nisation qui œuvre pour
la promotion de la dé-
mocratie libérale et
d’une économie sociale
de marché, de la paix et
de la liberté, des rela-
tions transatlantiques.
Rappelons que cette
conférence à laquelle a
pris part le Cameroun
s’est tenue quelques
jours après l’examen par
les parlementaires, du
projet de loi qui donne
le quitus au président de
la République Paul Biya
de ratifier l’accord-cadre
de coopération entre le
Cameroun et l’Uruguay.
Un accord vise à varier
les partenaires et à ren-
forcer la coopération
économique et politique
entre le Cameroun et les
pays d’Amérique Latine.

Raphael Mforlem

Le potentiel économique du Cameroun a récemment été présenté au cours d’une conférence sur
la coopération Afrique/Amérique Latine, par Cyrine Draif, responsable de Ola Energy Cameroun et
Christian Pout, président du Think Thank Centre africain d’études internationales diplomatiques,
économiques et stratégiques, tenue en Italie du 3 au 5 juillet 2023.

COOPÉRATION 
AFRIQUE – AMÉRIQUE LATINE

Cyrine Draif et Christian Pout donnent le ton en Italie

C
’est à l’issue de
l’Assemblée géné-
rale mixte de la
société Orange

Money Cameroun SA, dé-
diée exclusivement aux
transactions Mobile
Money, filiale de l’entre-
prise de téléphonie mo-
bile Orange Cameroun,
tenue le 15 juin 2023, que
les actionnaires ont
donné leur accord pour
l’opération d’apport par-
tiel d’actifs au bénéfice de
la société Orange Money
Cameroun SA.
D’un montant net de 18,5
milliards de FCFA, cet ap-
port va permettre à

Orange Cameroun de ré-
soudre les questions des
dettes et des pertes
consenties par sa filiale
Orange Money Cameroun
SA, mais aussi, à rehaus-
ser le capital de cette fi-
liale, de 1,2 milliard de
FCFA à 2,2 milliards de
FCFA, soit une augmenta-
tion d’un milliard de FCFA.
Selon Orange Cameroun,
cette hausse du capital
s’explique par la création
de 126 428 actions, d’un
montant de 10 000 FCFA.
Des actions entièrement
libérées par l’opérateur
Orange Cameroun. Pour
permettre à la filiale

Orange Money SA de
pouvoir régler ses dettes
et ses pertes, l’entreprise
principale Orange Came-
roun a engagé 18,5 mil-
liards de FCFA. Soit, 17
milliards de FCFA pour ré-
gler le passif et 1 milliard
de FCFA pour rehausser le
capital de la filiale
d’Orange Money.

Créé en 2019 par Orange
Cameroun, la société
Orange Money Cameroun
SA a pour mission de la
mise à disposition des
services de paiement, la
mise à disposition et la
gestion des comptes de
paiement, l’émission, la
distribution et la gestion
des moyens de paiement
sous forme de monnaie
électronique et le
stockage des données
correspondantes tel que
prévu par le règlementa-
tion applicable à ce ser-
vice, les services associés
à la gestion des comptes
de paiement que sont :
l’encaissement, le paie-
ment, le transfert, la re-
mise, le retrait des fonds
et toute opération vers ou
à partir de ces comptes
de paiement pour le
compte de ses clients et

partenaires.
En outre, Orange Money
Cameroun offre égale-
ment des services d’octroi
du paiement par crédit
dans les conditions men-
tionnées par la réglemen-
tation, et ceci sous
réserve des agréments
délivrés par les adminis-
trations de tutelle. Mais
aussi, Orange Money à
une part active dans les
entreprises qui excellent
dans des activités liées à
la monnaie électronique.
En quatre années exer-
cice, la société Orange
Money SA qui jouit d’une
durée de vie de 99 ans,
ambitionne ouvrir plus de
10 millions de comptes
Orange Money et plus de
100 000 partenaires com-
merciaux.

RM

Le capital Mobile Money revu à la hausse d’un milliard de FCFA

Cyrine Draif et
Christian Pout, re-
présentant le Came-
roun à la conférence
sur la coopération
Afrique/Amérique
Latine.

ORANGE CAMEROUN

L’information a été rendue publique le 13 juillet 2023
par l’entreprise de téléphonie mobile Orange, qui
renseigne que cette action a été initiée à la suite de
la prise en charge de la totalité du passif de la société
Orange Money Cameroun SA.
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C
e sont deux entités,
Yara International
et le groupe Nout-
chogouin, qui de-

puis plus de 25 ans
travaillent en étroite colla-
boration dans l’optique
d’offrir une tout autre
image au secteur de la pro-
duction et de la commercia-
lisation des engrais haut de
gamme et fertilisants au Ca-
meroun, en œuvrant pour
l’innovation et pour le
changement positif dans ce
secteur d’activité. Après ces
plus de 20 ans de travail en
synergie, c’est dans un com-
muniqué daté du 12 juillet
2023 que l’on apprend que

le géant Norvégien Yara In-
ternational a pris pour réso-
lution de céder ses parts de
l’entreprise Yara Cameroun,
à son co-actionnaire le
Groupe Noutchogouin, de
Jean Samuel Noutchogouin.
À travers cette cession to-
tale des parts qui fait du
Groupe Noutchogouin
l’unique actionnaire. Déjà
leader dans l’industrie de
l’élevage à travers sa filiale
Agrocam, spécialisée dans
la production de poussins
d’un jour et Belgocam, fi-
liale spécialisée dans l’im-
portation et
commercialisation des in-
trants au Cameroun, l’en-

treprise se voit accroître sa
notoriété dans le secteur
de la production, la distri-
bution, mais également de
la commercialisation des
aliments devant servir pour
l’alimentation des bétails.
En outre, cette acquisition
va également permettre au
Groupe Noutchogouin de
rester leader dans le sec-
teur des engrais. Pour ce

faire, l’entreprise annonce
non seulement d’impor-
tants investissements, mais
aussi une gestion efficace
des opérations.
Pour les responsables de
cette grosse entreprise, «
Le Groupe Noutchogouin
Jean Samuel (NJS),
conforme à sa politique
d’excellence, prolongera la
stratégie d’accompagne-
ment et de conseil des agri-
culteurs développée par
Yara pour l’amélioration
constante des résultats
agronomiques des cultures
et la vulgarisation de nou-
velles techniques, se fon-
dant en cela sur l’accord
important conclu ce jour
avec Yara ASA », apprend-
on. À en croire l’Institut na-
tional de la statistique (INS)
dans son rapport sur le
commerce extérieur du Ca-
meroun pour ce qui est de
la période de janvier et sep-
tembre 2022, les coûts des

importations des engrais
ont connu une hausse de
43,4 %. Ceci du fait de la
pandémie à Covid-19 et par
la suite du conflit russo-
ukrainien.
En ratifiant cet accord de
cession des parts, Luis Al-
fredo Pérez, vice-président
principal, Yara Africa, a tenu
à rendre hommage au
Groupe Noutchogouin. «
Nous remercions chaleu-
reusement nos collègues de
Yara pour la formidable
contribution et les efforts
considérables qu’ils ont
fournis pendant ces nom-
breuses années écoulées
depuis la création de notre
société au Cameroun. Nous
avons toujours été convain-
cus que le Groupe NJS était
le bon partenaire et nous
nous réjouissons qu’il re-
prenne désormais le flam-
beau ».

Raphael Mforlem

Les actifs du Norvégien Yara rachetés par le Groupe Noutchogouin
Cette acquisition totale des actifs du Norvé-
gien Yara International va permettre au
Groupe Noutchogouin leader dans le secteur
de l’élevage des poussins d’un jour au Came-
roun…, de s’investir davantage dans la pro-
duction et dans la des engrais et fertilisants.

PRODUCTION DES ENGRAIS

Jean Samuel
Noutchogouin,
PDG du Groupe
Noutchogouin.

D
ans son ré-
cent bulle-
t i n
d ’ i n f o r m a -

tion, l’opérateur de
distribution des pro-
duits pétroliers Tra-
dex S.A. a dressé son
bilan de l’exercice
2022. Selon le docu-
ment, la société an-
nonce globalement
avoir réalisé des
ventes en hausse de
21 %. Elle évalue ses
ventes de carburants
à 616 000 M3 et ceux
de gaz butane à 110
102 tonnes mé-
trique. L’opérateur
ne révèle pas le chif-
fre d’affaires généré
par ces ventes, mais
renseigne tout de
même, que « cette
augmentation des
volumes commercia-

lisés se répercute na-
turellement sur le
chiffre d’affaires, et
le résultat net deux
indicateurs en nette
hausse par rapport à
2021 », fait savoir le
Directeur général.
Même si Tradex n’in-
dique pas les fac-
teurs ayant contribué
à cette embellie, l’on
peut tout de même
attribuer cette crois-
sance à la conjonc-
ture marquée par la
crise russo-ukrai-
nienne et la hausse
de la demande des
produits pétroliers.
D’après les données
officielles rendues
publiques par la
Caisse de stabilisa-
tion des prix des hy-
drocarbures (Csph),
la demande en pro-

duits pétroliers a
connu une augmen-
tation conséquente
au cours de l’exercice
dernier, avec notam-
ment une demande
en hausse de l’ordre
de 5 % pour le carbu-
rant, et de 8 % pour
ce qui est du gaz do-
mestique.
En dépit de cette em-
bellie, la société spé-
cialisée dans la
distribution des pro-
duits pétroliers ne
manque pas de rele-
ver que l’année der-
nière a été marquée
par des difficultés
d’approvisionnement
en produits pétro-
liers », révèle la
structure. 
« 2022 aura été une
année éprouvante
pour l’ensemble des

acteurs de la profes-
sion. Les contraintes
imposées par cette
situation inédite, ont
perturbé le circuit
d’approvisionnement
des clients consom-
mateurs et des in-
dustriels, provoquant

ainsi des situations
de ruptures de pro-
duits au niveau des
points de ventes »,
indique Simon Paley,
Directeur général.

Cindy Mbala

La société a tiré profit de la conjoncture marquée par une hausse de la
demande en pétrole de 5 % et 8 % en gaz naturel.HYDROCARBURES 
Tradex connaît une hausse des ventes de 21 % en 2022

Station service
Tradex.
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I
n particular, the
Central African Fi-
nancial Market
Surveillance Com-

mission (Cosumaf), the
Bank of Central African
States (Beac), stock ex-
change companies
(SDB), portfolio mana-
gement companies
(SGP) tabled on re-
forms such as ; The
multi-fixing, the daily
quotation, the esta-
blishment of a stock
index, the liquidity
contracts and the split-
ting of the listed
shares. 
Concretely, this works-
hop aims to revitalize
the Central African Se-
curities Exchange
(Bvmac) and to im-
prove its visibility as
well as the liquidity of
listed securities. The
observation is clear

that out of the thirty
scholarships that the
African continent has,
the Bvmac is in the tail
pack. While waiting for
its 2022 financial state-
ments, the Bvmac
ended the 2021 finan-
cial year in the red line
for the 3rd consecutive
year, with a negative
net result of 237 mil-
lion FCFA. A net loss
that has however im-
proved as compared to
the 787 million FCFA of
the previous financial
year.
Among the reforms
examined, the multi-
fixing was adopted by
many stock exchanges,
including the Casa-
blanca Stock Exchange,
this method of listing
consists of reproducing
several fixings during
the same trading ses-

sion. Its objectives are
to increase the average
volume of transactions
per session ; and the
average number of
contracts registered
per session. As for the
daily quotation, Louis
Banga Ntolo is already
nurturing the idea of

increasing the number
of quotation days from
3 to 5, that is to say
from Monday to Fri-
day, no longer on Mon-
days, Wednesdays and
Fridays as is custo-
mary.
In a recent interview,
the Managing Director
of the subregional
stock exchange hinted
that talks have already
been started on the es-
tablishment of the very
first stock market
Index, the adoption of
this reform with the re-
gulator and will come
into force by the end
of 2023. “The market
in the subregion is not
visible internationally,
simply because we lack
an indicator, which is
the indicator by which
we present the stock
markets in the world,

that is to say the index.
The Cosumaf regulator
must give me permis-
sion to create the first
index,” argues Louis
Banga Ntolo.
Finally, the splitting of
listed shares was also
highlighted during the
workshop. This is a lis-
ting method initiated
by a publicly traded
company whose main
purpose is to lower the
company’s share price.
The adoption of this
reform would be a
boost for investors
who are experiencing
difficulties buying se-
curities given its high
price. As proof, the 6
shares offers listed at
the Bvmac oscillate
between 20,000 and
200,000 FCFA.

Sorelle Ninguem

Representatives of Cosumaf, Beac, stock exchange companies and portfolio management com-
panies have come together to examine the visibility of the Central African Securities Exchange
and the liquidity of securities listed on the stock exchange. This was during a workshop held on
July 6 and 7, 2023.

STOCK 
EXCHANGE Cosumaf/Bvmac examine new revitalization Reforms 

T
he two parties re-
presented by Ma-
deleine Koum,
Deputy Director

General (DGA) of SCB Ca-
meroon and Abbé Pr
Jean Bertrand Salla, Rec-
tor of UCAC intend to fa-
cilitate employment to
students of this univer-
sity after a long wait of
26 years.
This will take effect
through the practical

and professional training
of candidates with a
view to obtaining mas-
ter’s degrees ; the valida-
tion of experience
acquired or the conver-
sion of professional cer-
tifications into
equivalent degrees ; the
implementation of the
CSR policy (corporate so-
cial responsibility) of the
bank.
In the same vein, this

partnership aims to de-
velop students’ qualities
and professional skills re-
quired for access to sta-
ble jobs within the
banking institution. “The
convention will develop
master classes. We will
be able to exchange with
the students of the Ca-
tholic University on cur-
rent topics. We will also
have to receive Ucac stu-
dents on academic or
professional internships,
so that they can defend
their thesis. Those who
will give us satisfaction
will be able to benefit
from permanent em-
ployment contracts,”
reassured Madeleine
Koum, DDG of SCB Ca-
meroon.
This agreement is a
boost for the Catholic
University, according to
the Rector. To him, stu-

dents of banking, fi-
nance and accounting
department will benefit
of master classes (edi-
tor’s note) from experts
in the field each year
start. Also within the fra-
mework of this partner-
ship, conferences on
themes related to entre-
preneurship will be orga-
nized for the benefit of
learners.
This partnership thus
consolidates the bank’s
ambition in the transfor-

mation of the Cameroo-
nian ecosystem. With a
capital of 10.5 billion
francs, SCB supports a
number of projects in
Cameroon, including the
Moroccan participation
in the financing of the
modernization, mainte-
nance and operation
works of 14 toll stations
with a contribution of
15.9 billion, worth 50 %
of the overall cost of the
project estimated at 31.8
billion. The bank also
contributed in the opera-
tion to finance the
construction of the ce-
ment and clinker produc-
tion plant in Figuil for a
total cost of 47 billion on
behalf of the company
Cimenteries du Came-
roun (Cimencam) in
March 2022.

Sorelle Ninguem

PARTNERSHIP 

SCB Cameroon Joins Ucac to facilitate youth Employment
The Cameroonian subsidiary of the
Moroccan Attijariwafa Bank (SCB) and
the Catholic University of Central
Africa (Ucac) join to foster students
qualities and professional skills requi-
red for access to stable jobs in the ban-
king sector. This follows an agreement
signed on July 10, 2023.

Bvmac 
headquarters 
in Douala

A new partner-
ship between
SCB Cameroon
and Ucac to faci-
litate youth em-
ployment.



6
La Voix Des entreprises n° 010

MercreDi 19 JuiLLet 2023

BanK inG  anD  F inance

T
he dashboard of
the operations of
the countries of
the Economic

and Monetary Commu-
nity of Central Africa for
the week of July 10 to
14, 2023 made public by
the Central Bank an-
nounces a repayment of
an envelope of 50 billion
francs by Cameroon
today. This operation al-
lows the country to pay
off a debt contracted in
the form of Assimilable
Treasury Bills (Btas) with
a maturity of 26 weeks.
This operation is made
possible thanks to the
successful raising of 49

billion FCFA (out of 50
billion FCFA sought) car-
ried out last July 10 by
the Cameroonian Public
Treasury. This issue was
remunerated at the rate
of 5 %.
The success is linked to
the increase in the inte-
rest rate offered to in-
vestors, who have
become demanding on
the yields of securities
issued by the states of
the Cemac zone. To
make these subscribers
run, made up of 77 % of
the banks approved in
Cemac, the country has
readjusted its short-
term loan at the rate of

5 %, i.e. the same rate
proposed about ten
days ago for securities
with a maturity of 4
years. This rate is well

above the 3 % (at most)
served by the country to
investors in the past, on
this market and on secu-
rities of the same type.
Despite the tightening
of monetary policy by
the central bank,
through increases for
more than a year, of its
main policy rates, the
suspension of liquidity
injections in banks and
the increase in the vo-
lumes of liquidity reco-
very every week to
commercial banks, the
Cameroonian Treasury is
getting its head out of
the water. In order to
ensure the repayment

of the loans it makes on
this market, for each
loan, the Central Bank
opens an amortization
account on its books
and every 15th of the
month, the period of
peak tax revenues, it
takes an amount from
the single Treasury ac-
count that it transfers to
the amortization ac-
count. At each repay-
ment deadline, it debits
the amortization ac-
count to credit the ac-
count(s) of the investors
who have subscribed to
the said loan.

Sorelle Ninguem

The Cameroonian Public Treasury has cleared a 50 billion FCFA debt in the form of Assi-
milable Treasury Bills at the Central Bank. This follows a fundraising of 49 billion FCFA,
out of 50 billion sought carried out on July 10.

MONEY 
MARKET Cameroon settles FCFA 50 billion BTA Debt 

Sylvester Moh 
Tangongho, 
Director general
public treasury

I
n an interview gran-
ted on July 7, 2023,
the director of the
Anif declares : « the

major challenges to be
overcome, which have
been described as strate-
gic failures of the national
AML/CFT system by Fatf
experts, includes the
creation and operationa-
lization of the coordina-
tion committee for
national AML/CFT policies
; the strengthening of in-
ternational judicial co-
operation in the
management of money
laundering or terrorist fi-

nancing cases, due to the
transnational nature of
these offenses ; the esta-
blishment of operational
supervisory mechanisms
in AML/CFT, the imple-
mentation of an effective
mechanism for identi-
fying the beneficial ow-
ners of legal entities and
legal structures and for
accessibility of this infor-
mation by the competent
authorities ».
The director indicates
that the authorities
concerned must act im-
mediately to correct
these deficiencies. The di-

rector of the Anif adds
that, the strengthening of
the monitoring and sur-
veillance system in Came-
roon goes through two
components. He firstly
emphasizes, « it is a ques-
tion of getting the super-
visory bodies, the
self-regulatory entities,
the supervisory authori-
ties, to make the fight
against money laundering
and the financing of ter-
rorism a priority in their
control missions. This, in
order to bring the profes-
sions that are subject to
them to effectively imple-
ment all regulatory due
diligence in this area. Se-
condly, the need to inten-
sify training and
awareness-raising actions
for the regulated profes-
sions, financial and non-
financial sectors ».
Since last June 23, Came-
roon has been on the
Fatf’s « grey” list. This is
based on the fact that,
during its last peer re-
view, the country recei-
ved 13 Partially
Compliant (PC) ratings in
relation to money launde-
ring and 8 Non-Compliant
(NC) ratings in relation to
terrorist financing. Accor-

ding to the Fatf, Came-
roon is one of the coun-
tries that are “particularly
exposed to the risks of
money laundering linked
to the integration into the
financial system of the
products resulting from
corruption, embezzle-
ment of public funds, cus-
toms and tax fraud,
poaching, trafficking in
wildlife species and pro-
tected forest species ».
According to the Action
Group against Money
laundering in Central
Africa (Gabac), a member
of the Fatf, Cameroon ex-
changed 1,964 billion
FCFA for euros and US

dollars in manual cur-
rency. « Certain origins
and / or destinations of
these funds make it pos-
sible to envisage that
they may have been the
object of money launde-
ring or have been used to
finance terrorism, espe-
cially since it must be re-
cognized that the activity
of transferring funds is
essentially carried out by
sub-agents, generally mi-
crofinance institutions,
staffed with poorly trai-
ned staff and more
concerned about the
commissions earned than
with the prevention of
money laundering and
terrorist financing », re-
veals the Gabac.
If Cameroon does not
bring appropriate correc-
tive measures by Septem-
ber 2025, indicates the
director of the Anif, major
concerns could rise. At
this time, financial trans-
actions to and from Ca-
meroon will be subject to
enhanced surveillance,
just as many foreign part-
ners may be reluctant to
make direct investments
in the country.

S.N

MONEY LAUNDERING

The director of the National Financial
Investigation Agency (Anif), Hubert
Nde Sambone has announced correc-
tive measures to get Cameroon out of
money laundering blacklist. This is fol-
lowing reports, by the Financial Action
Task Force (Fatf), the global financial
authority for the fight against money
laundering (AML) and the financing of
terrorism (FT)on June 23rd that put
Cameroon in its blacklist.

Anif Announces Corrective Measures to get out of Fatf’s Blacklist

Hubert Ndé
Sambone, direc-
tor of the natio-
nal financial
investigation
agency (Anif).
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C
omparativement à
la même période
au cours de l’exer-
cice précédente,

les dépenses de l’Etat pour
régler les salaires des fonc-
tionnaires étaient de 261,4
milliards de FCFA. Au pre-
mier trimestre de l’exercice
2023, c’est un montant de
298,9 milliards de FCFA
qu’a déboursé l’Etat du Ca-
meroun pour régler les sa-
laires du personnel de la
fonction publique. Un chif-
fre qui a connu une hausse
de 37, 5 milliards de FCFA.
La revalorisation du salaire
du personnel de la fonc-
tion de 5,2 % en février
2022 par le président de la
République est la raison
principale de cette aug-
mentation de la masse sa-
lariale au premier
trimestre de 2023. Aussi, la
mise à niveau des salaires
des personnels de cer-
taines administrations à
l’instar des personnels des
ministères des enseigne-
ments secondaires (Mine-
sec), du développement
urbain et de l’habitat (Mi-

nedub), de la santé pu-
blique (Minsanté) des fi-
nances (Minfi) et de la
Direction générale de la sé-
curité nationale (Dgsn),
d’après le Document de
programmation écono-
mique et budgétaire à
moyen terme 2024-2026.
En outre, le nombre des
agents de la fonction pu-
blique a connu une aug-
mentation passant de 372
266 en janvier 2023 à 376
497 à fin mars 2023 soit
une augmentation de 4
231 nouveaux fonction-
naires est également la
cause de cette hausse de la
masse salariale de l’Etat au
premier trimestre de 2023.
D’après les statistiques
contenues dans le docu-
ment produit par le minis-
tère des Finances, 101,7
milliards de FCFA ont été
engloutis au plan salarial
par les 372 266 agents pu-
blics pour l’unique mois de
mars 2023. Au regard des
répartitions, la grosse part
revient au personnel de
l’enseignement secondaire
soit, 100 263 salariés pour

33, 9 milliards de FCFA,
suivi de l’éducation avec
une masse salariale de
15,1 milliards de FCFA. Puis
vient la Sûreté nationale
avec une masse salariale
mensuelle de 6,2 milliards
FCFA, la santé 5,3 milliards
de FCFA et enfin l’adminis-
tration générale 5,3 mil-
liards de FCFA.
Un autre facteur pas des
moindres qui a impacté sur
la hausse de la masse sala-
riale, ce sont les mesures
de réponses aux revendi-
cations des enseignants du
primaire et du secondaire.

Un facteur auquel l’on as-
socie le rajustement du sa-
laire de base des agents
publics, une initiative prise
par l’Etat en 2022. Ces fac-
teurs prise en compte
dans la loi des finances
rectificatives dès 2023
vont conduire la masse sa-
lariale à 1 240 milliards de
FCFA à la fin de l’année en
cours.
Au regard de ce qui pré-
cède, la masse salariale de
2023 va connaître une
augmentation 52 milliards
de FCFA comparativement
à celle de 2022 qui était de
1 188 milliards de FCFA.
Selon des experts, cette
hausse de 52 milliards aura
sans doute des répercus-
sions sur le ratio de soute-
nabilité de la masse
salariale de la Commu-
nauté économique et mo-
nétaire de l’Afrique
centrale (Cemac) qui est de
35 %, toujours au-dessus
de la norme. Une thèse
clairement soutenue par le
Document de programma-
tion économique et budgé-
taire à moyen terme

2024-2026 qui fixe le pour-
centage à 37,7 % pour
2023.
D’après le document de
programmation, le nombre
des agents publics va da-
vantage connaître une
hausse au cours des trois
prochaines années. Soit,
408 720 en 2024, 423 445
en 2025 et 439 072 en
2026 pour une masse sala-
riale 1 313, 1 milliards en
2024, 1 378, 8 milliards de
FCFA en 2025 et 1 440, 8
milliards de FCFA en 2026.
Pour ce qui est de la pro-
portion, elle devra attein-
dre les 36,1 % en 2024,
33,9 % en 2025 et 31,9 %
en 2026. Mais pour y par-
venir, accroitre les recettes
de l’Etat afin de maintenir
cette masse salariale dont
les projetées sont à envi-
ron 2 594,7 milliards de
FCFA pour 2023, et ce se-
ront d’environ 2 854,5 mil-
liards pour 2024, 3 140
milliards pour 2025 et 3
459,2 milliards pour 2026.

Raphael Mforlem

C’est ce que renseigne le Document de programmation économique
et budgétaire à moyen terme 2024-2026.MASSE 

SALARIALE Le Cameroun enregistre une hausse de 14,4 % au premier trimestre 2023

C
e sont les postes de
péage automatique
de Mbankomo,
Boumnyebel, Edéa,

Mbanga, Tiko, Nkometou
et Nsimalen qui compren-
nent la première phase qui
seront mis en service en
septembre 2023. Emma-
nuel Nganou Djoumessi,
ministre des Travaux pu-
blics (Mintp) a fait cette an-
nonce au cours d’une
réunion d’évaluation tenue
en début juillet 2023. Des
sources au Mintp, entre oc-
tobre et décembre 2023,
ces ouvrages devraient
produire des recettes de
l’ordre de 4 milliards de
FCFA ; lesquelles devraient

croître de manière signifi-
cative au fil des années.
Selon les prévisions de ce
département ministériel,
les recettes partiraient de 4
milliards à fin 2023 pour
s’établir à 53,5 milliards en
2040 soit une progression
de 49,5 milliards de FCFA
en l’espace de 18 ans. De
ce fait, les recettes cumu-
lées vont atteindre 632, 5
milliards en 2041 ; date
d’expiration de contrat
d’exploitation par le fran-
çais Tollcam ; une co-entre-
prise mise en place par le
consortium Razel BEC-Egis
Projets. Ces recettes seront
réparties en 194, 9 mil-
liards de FCFA au titre du

total des loyers perçus par
l’entreprise adjudicataire
et 437,5 milliards comme
recettes fiscales nettes en-
caissées par l’Etat du Ca-
meroun.
Il convient tout de même
de relever que la simula-
tion de l’évolution des re-
cettes au droit des 14
postes de péage a été faite
sur la base des projections
du trafic moyen journalier
annuel de 57 733 véhicules
obtenu en 2017 à partir du
comptage routier. Le pro-
cessus d’automatisation
des péages s’annonce donc
bénéfique et d’autant plus
nécessaire que « si la situa-
tion actuelle reste mainte-
nue, le rythme d’évolution
des recettes restera faible.
Les recettes partiront de
7,2 milliards en 2023 à 14,2
milliards en 2040 pour les
14 postes mis en service.
Les recettes cumulées se-

ront de 210,7 milliards »,
fait-on savoir au Mintp.
La construction des 07 der-
niers postes de péage au-
tomatique (Manjo,
Matazem, Baleveng,
Bandja, Bayangam, Foum-
bot et Bafia) n’est pas en-
core lancée, mais la fin des
travaux est déjà annoncée
en 2024. Pour sa part, le
maître d’œuvre devra gérer
les infrastructures pendant
20 ans, dont 2 ans de

construction dont le dé-
compte a été lancé le 10
juin 2022 et 18 ans pour
leur exploitation.
Pour mémoire, c’est le 10
décembre 2020 que le mi-
nistre des Travaux publics
procédait au lancement
des travaux des 14 postes
de péages automatiques
au Cameroun. Le projet
avait été confié au Français
Tollcam pour un coût glo-
bal de 42 milliards de FCFA.
Améliorer la viabilité finan-
cière du projet, l’augmen-
tation des recettes propres
de l’Etat, l’optimisation et
la sécurisation des recettes
de péage sont entre autres
missions assignées à Toll-
cam qui devra notamment
procéder à une modulation
des tarifs en fonction de la
taille du véhicule ; le tarif
actuel étant de 500 FCFA.

Marius Zogo

La mise en service des premiers postes rapportera 4 milliards
L’information a été rendu publique par
le Ministre des travaux publique Emmanuel Nga-
nou Djoumessi au cours d’une réunion d’évalua-
tion du projet tenue en début juillet 2023.

PÉAGES AUTOMATIQUES

L'un des sept 
nouveaux péages
automatiques en
construction.
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